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TEXTE

L’Antenne natio nale de docu men ta tion sur le dommage corporel
(ANADOC) a été créée en octobre 2019. Il s’agit d’une struc ture
pari taire, dotée d’un centre de recherche et de docu men ta tion,
fondée à l’initia tive de l’Asso cia tion natio nale des avocats de victimes
de dommages corpo rels (ANADAVI) et de l’Asso cia tion natio nale des
médecins- conseils de victimes d’acci dent avec dommage
corporel (ANAMEVA).

1

Cette asso cia tion indé pen dante a pour objet :2

« d’étudier des moyens permet tant de définir et d’harmo niser la
métho do logie et les tech niques d’évalua tion et de répa ra tion du
dommage corporel ; de concourir à des travaux multi dis ci pli naires et
à l’élabo ra tion d’outils médico- légaux dans cette optique- là ;
d’apporter un soutien docu men taire et logis tique aux actions de
profes sion nels engagés aux côtés de victimes de dommage corporel ;
de favo riser, promou voir et soutenir des études et des forma tions
rela tives à la répa ra tion médico- légale du dommage corporel ; de
colla borer avec d’autres orga nismes asso cia tifs, scien ti fiques et
cultu rels dans le but d’affiner l’échange réci proque des expé riences ;
[…] » (www.anadoc.net).

http://www.anadoc.net/
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On le comprend aisé ment, l’inté gra lité de ses actions s’inscrit dans
une poli tique de protec tion de l’intérêt des victimes. L’ANADOC est
« une base de données adressée à la pratique de l’exper tise du
dommage corporel » qui n’est nulle ment liée aux orga nismes
indem ni sa teurs (tels que les compa gnies d’assu rance ou les fonds de
garantie). Elle est donc libre d’accès « et entiè re ment élaborée par
des méde cins et des avocats spécia lisés dans l’assis tance des
victimes ». (www.anadoc.net).
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Le site de l’ANADOC comprend aujourd’hui un modèle de mission
d’exper tise spéci fique à l’atten tion de tous les profes sion nels, ainsi
que de nombreuses fiches tech niques (rela tives aux préju dices
patri mo niaux ou extra pa tri mo niaux avant et après conso li da tion) que
les victimes de dommages corpo rels peuvent consulter libre ment. Le
site contient, pour chaque poste de préju dice : une fiche détaillée
élaborée et validée par un collège de méde cins et d’avocats, une fiche
synthé tique résu mant les points essen tiels de la méthode et un
tableau compa ratif des points de diver gence avec la mission
préco nisée par l’Asso cia tion pour l’étude de la répa ra tion du
dommage corporel (AREDOC).

4

Rappe lons que cet outil, visant à une indem ni sa tion plus équi table
aux victimes, a été établi dans un contexte parti cu lier. En effet, le
28 octobre 2005, monsieur Jean- Pierre Dintilhac, président de la
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, a remis au garde
des Sceaux un rapport propo sant une nomen cla ture des préju dices
corpo rels. Cet inven taire a voca tion à déli miter la liste des postes de
préju dices répa rables dans l’objectif d’accorder aux victimes une
meilleure répa ra tion. Néan moins, quinze ans après sa créa tion,
l’expé rience semble démon trer que malgré un élar gis se ment
progressif des postes par la juris pru dence, les outils d’évalua tion du
dommage corporel n’ont, quant à eux, pas évolué. Certains éléments
semblent encore trop souvent être négligés lors de la phase
d’exper tise médi cale, menant parfois à une répa ra tion limitée, pour
ne pas dire déri soire, de certains préju dices. En outre, certains
regrettent que le contenu des postes ait été condi tionné par des
commis sions de réflexion conduites majo ri tai re ment par les
assu reurs et que la parole des méde cins et avocats- conseils de
victimes n’ait pas été suffi sam ment écoutée (« L’ANADOC, l’outil d’une
exper tise médi cale équi table pour une indem ni sa tion plus juste des
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victimes », 3 février 2020, FENVAC). Aujourd’hui, l’ANAMEVA et
l’ANADAVI s’arrogent donc pour mission d’offrir une meilleure
évalua tion des atteintes corpo relles ressen ties par la victime, grâce à
la diffu sion d’outils d’aide à l’exper tise médico- légale, qui soient
davan tage contra dic toires. Elles ont alors décidé d’initier, ensemble,
le recueil d’expé riences de dizaines de méde cins et d’avocats- conseils
de victimes, ce qui les a menés à la créa tion de l’ANADOC. L’objectif
de cette réplique aux assu reurs étant de réta blir une plus grande
égalité des armes. C’est, ensemble, que les méde cins et les avocats de
victimes travaillent à mettre au point des outils prag ma tiques, basés
sur le prin cipe de l’indi vi dua li sa tion de la répa ra tion des préju dices,
dans une conti nuité d’assis tance aux victimes, et dans un processus
de recons truc tion passant par la recon nais sance de leurs droits. La
mission ANADOC renvoie ainsi simple ment au fait d’intro duire, pour
la première fois, au cœur de l’exper tise, d’autres stan dards que ceux
des assu reurs. C’est donc par une réelle colla bo ra tion du droit et de la
méde cine que l’exper tise tentera d’accom plir ce qu’il est attendu
d’elle, c’est- à-dire de décrire le dommage médical et son impli ca tion
précise et complète dans l’évalua tion des préjudices.

Le monde de l’exper tise serait en crise ? L’ANADOC n’est est pas un
symp tôme, mais pour rait en être un remède. Comme l’indique, par
exemple, monsieur Nauda scher : « Pour un médecin, devant une
crise, la démarche habi tuelle consiste à recueillir les symp tômes, à les
analyser pour former un diag nostic, puis appli quer le trai te ment
appro prié. De cette démarche appli quée au champ médico- légal est
née l’ANADOC » (Michel Nauda scher, « Un remède : l’ANADOC ? »,
Gaz. pal. 2022, p. 21).
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À la vue des nombreuses espé rances liées à ce projet, il semble alors
légi time d’offrir une étude sur ce sujet. Nous revien drons, d’abord, sur
les attentes liées à la créa tion d’une nouvelle mission d’exper tise (I),
pour ensuite constater que l’accueil de cet outil ne fait pas consensus
auprès des profes sion nels (II). In fine, il sera inté res sant de se
pencher sur les limites de cet outil et de s’inter roger sur son
avenir (III).
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I. Adop tion d’une nouvelle
mission d’expertise- médicale
La mission ANADOC est appré hendée par ses créa teurs comme une
réplique aux outils publiés par les assu reurs (Alice Barrel lier et Pierre
Corman « L’ANADOC, main te nant une réalité… », article dispo nible
en ligne via www.anadoc.net). En effet, le contenu des postes de
préju dices a été, durant plusieurs années, condi tionné par des outils
élaborés grâce au travail des commis sions de réflexion de l’AREDOC,
compo sées exclu si ve ment d’assu reurs ou de leurs médecins- conseils,
abou tis sant quelques fois à vider les préju dices d’une partie de leur
substance. La créa tion de l’ANADOC se situe alors dans une
démarche d’oppo si tion et affiche le vœu de mieux défendre les droits
des victimes lors de la phase d’évalua tion médi cale. La mission
d’exper tise AREDOC, bien qu’utilisée quoti dien ne ment par les
juri dic tions, semble aujourd’hui présenter certaines limites que
l’ANADOC espère circonscrire.
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Si l’ANADOC exprime la volonté d’offrir aux profes sion nels et aux
victimes une mission d’exper tise édifiée en étroite coopé ra tion entre
les avocats et les méde cins, l’outil publié par l’AREDOC semble
davan tage être un outil de travail péda go gique à desti na tion des
assu reurs. La démarche de ces deux asso cia tions semble donc en
désac cord (obs. Isabelle Bessières- Roques et Éric Péan « Dommages
corpo rels : quel avenir pour l’exper tise ? », RCA 2022, nº 9,
entre tien 1). L’exemple le plus concret illus trant cette diver gence
étant, selon nous, la recon nais sance de la perte de chance. En effet,
l’ANADOC offre un glis se ment du rôle de l’avocat vers le médecin, afin
de mieux appré hender la prise en consi dé ra tion des réper cus sions
que le dommage peut causer sur la vie de la victime. L’asso cia tion
indique, en ce sens, qu’il n’est pas idéal d’opérer une dicho tomie
absolue entre dommage et préju dice, tant les consé quences
médi cales et situa tion nelles sont inti me ment liées. C’est d’ailleurs
pour cette raison qu’elle a fait le choix de s’appuyer sur l’examen de la
juris pru dence pour mener ses travaux et les mettre à la dispo si tion
des méde cins experts. Rappe lons toute fois qu’il n’est pas ques tion
pour les méde cins de faire du droit, puisque l’indem ni sa tion doit
rester le domaine du juriste.
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Il est égale ment reproché à la mission AREDOC un contrôle
insuf fi sant de la qualité des pratiques (rapport légis latif nº 2292,
Assem blée nationale, Avis présenté au nom de la commis sion des
affaires sociales sur la propo si tion de loi visant à améliorer
l’indem ni sa tion des victimes de dommages corpo rels à la suite d’un
acci dent de la circulation, par Gene viève Levy, députée). Comme le
relève la Fédé ra tion fran çaise des sociétés d’assu rance, la procé dure
et la métho do logie de l’exper tise médi cale sont peu régle men tées. En
1994, l’AREDOC a élaboré des missions types d’exper tise médi cale à
l’usage des assu reurs. Néan moins l’absence de défi ni tions types des
missions d’exper tise médi cale et l’impré ci sion des ques tions
adres sées aux experts peuvent retarder le règle ment des litiges
rela tifs à l’indem ni sa tion des victimes ou influencer leurs conclu sions
dans un sens insa tis fai sant du point de vue de l’équité. De plus, le
contenu de l’examen médical est peu encadré. Aujourd’hui, les
repré sen tants des victimes sont consi dé ra ble ment atta chés au
prin cipe d’une évalua tion situa tion nelle des dommages subis par les
victimes. Il s’agit de tenir compte des condi tions de vie et de
l’envi ron ne ment habi tuel de la victime pour quan ti fier la gravité de
ses séquelles. La mission AREDOC semble, pour sa part, plutôt faire
préva loir une approche stric te ment anatomo- pathologique des
dommages. En outre, bien que la mission ait été révisée à plusieurs
reprises, son contenu semble perfec tible au regard de la
nomen cla ture Dintilhac. À titre d’exemple, s’agis sant de l’aide
humaine, la mission d’exper tise AREDOC ne prévoit pas l’évalua tion
auto nome de ce poste de préju dice, ni à titre tempo raire ni à titre
défi nitif. L’évalua tion de l’inci dence profes sion nelle est, quant à elle,
stric te ment limitée aux réper cus sions dans l’exer cice des acti vités
profes sion nelles de la victime et ne vise pas, comme le prévoit
pour tant la nomen cla ture, les consé quences dans la sphère
profes sion nelle en général. La mission AREDOC comporte de ce fait
certaines lacunes auxquelles les créa teurs de la mission ANADOC
semblent vouloir pallier. Rappe lons qu’une répa ra tion inté grale des
préju dices de la victime ne peut émaner que d’une évalua tion
médico- légale à la fois indi vi dua lisée et contradictoire.
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II. Accueil de la mission ANADOC
dans la vie juridique
Nombreux sont les acteurs qui se montrent favo rables à la mission
d’exper tise proposée par l’ANADOC. Préci sions, d’abord, que la
Fédé ra tion natio nale des victimes d’atten tats et d’acci dents collec tifs
a eu l’occa sion de saluer cette avancée et soutient que cette mission
offre aux victimes une garantie d’équité, mais aussi de lisi bi lité, de
l’évalua tion de leurs souf frances, attendue depuis plusieurs années (h
ttps://fenvac.com). L’enthou siasme se révèle aussi chez les prati ciens.
Maître Aurélie Coviaux, avocate spécia lisée en droit du dommage
corporel et en respon sa bi lité civile, consi dère la mission ANADOC de
« ressource indis pen sable sur les postes de préju dices » (Aurélie
Coviaux « ANADOC, indis pen sable ressource sur les postes de
préju dices », article dispo nible en ligne : http://coviaux.xyz), et ajoute
qu’il s’agit d’un « site à consulter sans modé ra tion ». Il en va de même
pour maître Stéphanie Christin et l’équipe juri dique du cabinet A’corp,
qui se réjouissent égale ment de cette initia tive, en mettant en avant
que celle- ci permettra une exper tise plus juste du dommage corporel
(Stéphanie Christin « Le site de l’ANADOC est en ligne », article
dispo nible en ligne : http://www.christin- avocat.fr). Dans cette
conti nuité, maître Amel Ghozia, avocate et cher cheuse asso ciée à
l’Institut droit et santé, ajoute qu’il faut accueillir favo ra ble ment la
créa tion de cette nouvelle mission d’exper tise et que l’ANADOC
« devrait permettre d’ouvrir une véri table discus sion contra dic toire
devant l’expert quant aux choix des outils tech niques de mesure du
dommage corporel » (Amel Ghozia, « Normes tech niques en exper tise
médi cale : valeur et rôle juri diques », LPA 2021 nº 1, p. 32-33). Enfin, le
cabinet Benezra, spécia lisé dans les victimes de la route, s’est
égale ment prononcé sur le sujet, en appor tant son soutien à la
mission ANADOC dans un esprit de combat avec les assu reurs (www.
benezra- victimesdelaroute.fr). Bien que non exhaus tifs, ces exemples
semblent nous démon trer que cet outil éveille un réel intérêt du côté
des avocats de victimes tandis que les avocats des assu rances se
tournent natu rel le ment vers la mission AREDOC. En ce sens, par
exemple, le cabinet Benezra indique qu’il s’efforce de « définir la
meilleure mission dans ses assi gna tions en référé- expertise »,
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prin ci pa le ment en y fixant la mission de l’ANADOC
systé ma ti que ment. Le cabinet ayant déjà obtenu à plusieurs reprises
vali da tion de la mission auprès de la cour d’appel (CA Paris, 21 octobre
2022, nº 22/04848 ; CA Paris, 14 octobre 2021, nº 21/01084 ; CA Paris,
17 décembre 2021, nº 21/07113), démon trant aussi un accueil
enthou siaste de l’outil par la juri dic tion. La mission d’exper tise
ANADOC apporte un nouveau souffle en la matière, protec teur de
l’intérêt des victimes. Cela en justifie l’appré cia tion posi tive de
nombreux profes sion nels. Rappe lons toute fois que le choix de la
mission d’exper tise demeure souve rain pour le juge. De plus, il semble
que l’utili sa tion de cet outil soit, pour l’heure, éminem ment réservée
aux avocats spécia lisés ; beau coup d’avocats de victimes étant soit
prudents dans son utili sa tion auprès des juri dic tions (parfois non
spécia listes des ques tions de l’évalua tion du dommage corporel donc
peu fami lia ri sées avec ses méthodes et ses outils), soit simple ment
dans l’igno rance de sa diffu sion. Il en est d’ailleurs de même chez les
experts. Les percep tions appor tées par les deux missions d’exper tise
AREDOC et ANADOC sont diffé rentes. Il semble donc indis pen sable
que chaque profes sionnel consulte direc te ment les docu ments
fournis par ces deux asso cia tions, afin de s’appuyer sur l’outil qui
semble corres pondre à leurs attentes.

III. Un outil prometteur
Ainsi que le souligne, notam ment, Isabelle Bessières- Roques,
délé guée géné rale adjointe de l’AREDOC, la mission ANADOC est un
outil nova teur, mais il n’est pas pour autant irré pro chable (Isabelle
Bessières- Roques, « Vers une exper tise de qualité dans le respect de
la victime et du contra dic toire », JDSAM 2020, nº 26), p. 46-48). À ce
titre, par exemple, l’auteur reproche à l’outil de mentionner la perte
de chance de pouvoir prati quer de nouvelles acti vités de sport ou de
loisir au titre du préju dice d’agré ment. Elle affirme que cet aspect ne
fait pas partie de la nomen cla ture Dintilhac, qu’il ne semble pas être
reconnu par la Cour de cassa tion, et qu’il s’agit égale ment d’une
notion pure ment juri dique qui ne peut pas être utilisée en tant que
telle par l’expert. L’auteur affirme égale ment que les outils proposés à
l’expert ne sont pas tous validés scien ti fi que ment, ce qui peut être
une faiblesse. Elle ajoute que la posi tion de l’ANADOC s’éloigne
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parfois de la stricte juris pru dence, comme le démontre, notam ment,
la défi ni tion du déficit fonc tionnel perma nent retenu dans la mission.

Fragi lité ou force ? Il est certain que l’ANADOC préco nise une
nouvelle méthode d’évalua tion, plutôt éloi gnée des ensei gne ments
habi tuels, qui peut séduire comme déplaire. À ce titre, par exemple, la
mission préco nisée semble parfois s’affran chir de la struc ture de la
nomen cla ture Dintilhac. Certains y voient un bien fait : cet outil
permet de s’adapter à de nouveaux contours attendus, parfois en
cohé rence avec les évolu tions juris pru den tielles et les besoins des
victimes. D’autres, en revanche, n’hésitent pas à se ques tionner sur le
béné fice de cet outil en pratique et sur les problèmes que cela peut
engen drer lors de l’évalua tion indem ni taire par le juge. Force est de
constater que le contenu de la mission proposée par l’ANADOC ne fait
pas l’objet d’un consensus auprès des prati ciens. Bien qu’impar fait, cet
outil n’en demeure pas moins promet teur et aspire à être diffusé
et discuté.
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Pour conclure, la nais sance d’ANADOC repré sente un renou veau
permet tant d’ouvrir un véri table dialogue contra dic toire devant
l’expert, s’agis sant notam ment du choix des outils qui se présentent à
eux pour appré cier l’étendue des dommages corpo rels. La mission
ANADOC semble présenter un avenir enga geant et sa nais sance
récente peut laisser entre voir une réelle marge d’évolu tion. On peut
parfai te ment imaginer que cet outil puisse, au fil des années,
s’appa renter à un outil de droit souple, à l’image de la nomen cla ture
Dintilhac (obs. Émeline Augier- Francia, Les nomen cla tures de
préju dices en droit de la respon sa bi lité civile, Institut fran co phone
pour la justice et la démo cratie, coll. Thèses, 2021), dont l’utili sa tion
serait suscep tible d’être validée par le triple test du Conseil d’État
(Conseil d’État, Le droit souple, La Docu men ta tion fran çaise, coll.
Rapport du Conseil d’État, 2013). Il semble toute fois regret table que le
gouver ne ment ait fait le choix de se concen trer, en prio rité, sur la
ques tion de la baré mi sa tion indem ni taire plutôt que de s’inté resser à
l’actua li sa tion des outils d’exper tise du dommage corporel, celle- ci
ayant pour tant un rôle primor dial dans le processus de
recons truc tion des victimes. Espé rons que cela puisse être davan tage
pris en consi dé ra tion à l’occa sion d’une réforme prochaine de la
respon sa bi lité civile ; dans l’intérêt des victimes…
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